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Chambre des llepréseutnnts 

SÉANCE DU tî FÉVRIER f901. 

Proposition de loi organisant le volontariat. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MEssrnuns, 

Le courant d'opinion qui, surtout depuis la constitution de la Commission 
chargée d'étudier notre établissement militaire, s'est nettement dessiné dans le 
sens du développement du volontariat comme mode important du recrutement 
de l'armée est devenu si intense qu'il est impossible de ne pas y avoir sérieuse­ 
ment égard. 

C'est une vérité devenue banale â répéter que celle-ci : Les engagements volon­ 
taires seraient certainement en Belgique beaucoup plus nombreux qu'ils ne Ic 
sont aujourd'hui, si la durée du service aclif à fournir par les volontaires était 
moins longue. 

Plus courte, elle effrayerait moins les jeunes gens enclins à l'accepter, surtout 
si, pendant qu'ils sont sous les armes, des facilités spéciales leur étaient accordées 
tant pour continuer â jouir de la vie <le famille que pour faire les études aux­ 
quelles ils peuvent avoir Ic désir de se livrer tout en apprenant Ic métier des 
armes et la pratique de ln discipline. 

Ces engagements seraient plus nombreux surtout si, tant pendant qu'ils sont à 
l'armée que lorsqu'ils quittent Ic service actif, les volontaires jouissaient d'avan­ 
tages particuliers en vertu de la loi elle-même. 

Maintes fois j'ai eu l'honneur de signaler à la Chambre, notamment le 25 dé­ 
cembre t 898 el le 2i juin 1899, l'anomalie résultant de cc que, tandis que la loi 
sui· la milice permet d'être volontaires avec prime aux jeunes gens ayant 
jusque 50 uns s'ils n'ont pas encore servi cl 56 ans s'ils ont déjù servi, la loi du 
30 juin 18U6 n'admet à eontraetcr un engagement rémunéré pour un terme de 
milice - leur permettant d'être mis sur Ic même pied que les miliciens -que les 
jeunes gens (< de la classe » 1 c' est-à-dire appelés à prendre part au prochain li rase 
au sort, 
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Le nombre des volontaires s'engageant pour un terme de milice ne saurait, 
dans ces conditions, être bien considérable. 
J'ai déchiré plusieurs fois à la Chambre que j'étais disposé à user de mon initia­ 

tive parlementaire pour couper court à celle anomalie. 
Telle est précisément l'une des raisons d'être de la présente proposition de loi. 
Elle va plus loin. Elle généralise, en effet, les engagements pour un terme de 

milice. 
Pourquoi? Parce que, si Jes jeunes gens ,c appartenant à des classes anté­ 

rieures )) - c'est-à-dire ayant déja suhi Ic sort - doivent pouvoir contracter, 
aussi bien que les jeunes gens appelés à participer an prochain tirage au sort, un 
engagement volontaire rémunéré ne comportant qu'un service actif tic la durée 
de celui des miliciens ordinaires, on n'aperçoit aucun motif pour qu'il n'en soit 
pas de même des jeunes gens n'ayant pas encore subi Ic sort, n'appartinssent-ils 
pus encore à la classe qui va subir Ic sort au premier tirage. 

Aucune des dispositions de Ja proposition de loi n'empêche d'ailleurs ces diverses 
catégories rie jeunes gens de contracter un engagement compurtunt un service 
actif de plus longue durée, si cela leur convient. 

Elle permet, d'autre part, aux jeunes gens qui d<\j,1 ont appartenu à 
l'armée de ne contructcr un engagement que de doux années seulement. 11.._ ont 
fait déjà l'apprentissage du mélier des armes. Il paraît Ms lors avantageux pour 
l'armée qu'elle les ail dans ses rangs. Les astreindre, s'ils élaicnl portés ù demeu­ 
rer au service actif alors qu'ils peuvent Ic quitter, à y rester tout Ic temps que 
comporte normalement un engagement ordinaire, cc serait peul-être les éloigner 
de l'année, aussi longtemps du moins que la réduction dn temps de service n'est 
pas un fait accompli. 
D'où la facullé que leur accorde la proposition de loi de ne s'engager que pom 

deux ans, tout en leur laissant celle de s'engager d'emblée pqur un temps plus 
Jong, si tel est leur désir. 

L'?ngagemcnt pour un terme de milice semble devoir être regardé comme l'en­ 
gagement volontaire normal, sous réserve de cc qui vient d'être dit louchant les 
jeunes gens s'engageant après avoir déjà appartenu à l'armée. Il a paru dès lors 
utile d'autoriser les volonlaires qui sont restés en service actif aussi longtemps que 
les miliciens de leur arme à se faire envoyer en congé illimité, sur leur demande 
et lorsque leur manière de servir les rend dignes de cette faveur, même lorsqu'ils 
ont, à leur entrée à l'armée, cru pouvoir souscrire un engagement comportant un 
service actif pins long. Celle disposition s'inspire de la pratique observée aujour­ 
d'hui vis-à-vis des volontaires ayant passé cinq ans en service actif, quoiqu'ils 
aient souscrit un engagement de huit années. 

Uu certain nombre des dispositions de la présente proposition de loi sont la 
reproduction plus ou moins textuelle de dispositions analogues figurant dès ù 
présent dans des arrêtés royaux, notamment celles relatives à l'âge des engagés, à 
leur nationalité. aux engagements des miliciens e\ des remplaçants. Il semble 
sage de leur donner la sanction de la loi, dans la mesure où elles sont favorables 
au développement du volontariat. Toul en permettant cependant au pouvoir 
exécutif cl de créer par arrêté royal d'autres catégories de volontaires, notamment 
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en temps de guerre, cl d'accorder aux volontaires d'autres avantages que ceux 
dt'.jù accordés pat· la pn;scntc proposition de loi, et d'exiger d'eux d'autres condi­ 
tions. notamment <le taille et de moralité, que celles visées expressément par elle 

ll. 

Les services rendus à la chose publique par les volontaires étant les mêmes que 
ceux que les miliciens sont appelés ù lui rendre, il est équitable qu'à tous égards, 
même au point de vue de la rémunèrrüion , les volontaires soient, en principe, 
assimilés aux miliciens. 

Leur permettre de voir leur apprentissage du métier <les armes réglé de 
manière qu'ils puissent fréquenter régulièrement les établissements dont ils sui­ 
vent les cours et leur accorder, en outre, certaines faveurs particulières, très 
appréciables - Lelies que la faculté de loger chez des membres de lem famille 
habitant dans ln localité ou ù proximité, et celle de prendre leurs repas en dehors 
des casernes~, c'est dissiper les craintes de bien des familles cl faire tomber les 
obstacles qui souvent s'opposent ù cc que des cnrólcurcnts volontaires soient co11- 
tractés. 

Certaines des dispositions de la présente proposition de loi tendent à ces fins. 

I Il. 

Elle permet ù tous les volontaires, dès qu'ils se sentent aptes à Ic subir et pourvu 
qu'ils aient atteint l'ûge clc 1 (> ans, de se présenter à l'examen de candidat sous­ 
oiûcicr. Lu réussite de cel examen leur fait obtenir les galons de caporaux. ou de 
brigadiers. 

Mais, elle n'accorde pas aux jeunes gens porteurs d'un diplôme d'enseigne­ 
ment supérieur ou <l'un certificat homologué de fréquentation d'un cours complet 
cl'cnsci1,11cmc11I moyen du degré supérieur, et cela uniquement en celle qualité, 
la facull(~ de ro111prc en quelque sorte leur e11gngcme11I. apds une a1lllt··1· ~rnl!'­ 
munt de service actif; même après avoir subi avec succès un cxuurcn portant sur 
la conuaissnuec du métier des armes eL de la discipline. 

L'au leur de ln proposition a cru que pareille disposition apparaltruit comme peu 
égalitaire: Ic bénéfice u'en pouvant èlre réclumé que par une catégorie privilégièc 
d1'. jeunes geus des classes moyennes cl supérieures. 

Il a pensé quil y a lieu de poser comme règle que l'engagerncnl pour un terme 
de milice est l'c11gagc111c11L normal. 

IV. 
.Mais il a eslim{: pouvoir, cependant. faire une concession à ceux qui pró11e11l 

l'cn;rnr-crnenl pour un service aclif de douze mois seuh-mcnt, abstraction faite rie 
la possihilité de certains rappels, el cela en nd mcuaut Ia Iaculté de souscrire pareil 
cngngcllll'l11 au profit. de tous les jeunes g('11S dont ks douze mois de service actif 
pourraient expirer avant la fin de I'auuéc où ils sont tenus de sutisfairc ù l'ohli-. 
gatio,i de l'inscription prévue par la loi sur la lllilicc. L'cngagé pour une a1111ù'. 
de service actif qui aura, soit ù la fin de celle année satisfait ù un examen porlant 
sur la connaissance du métier des armes el de lu discipline, soit au cours de celle 
année sutisfait à l'examen de candidat sous-ofücicr , ne sera plus astreint qu'aux 
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mêmes rappels que les jeunes gens clc la classe avec laquelle il aura servi <'l ù deux 
1•011rls rappels il1•:-li11t;s :'t 1•11lrl'l1•11ir s,·s connaissances militaires. 

L1'. rcnuuvi-lleuu-nt ,Il! semhluhle c•11~a½CIIH't1I. sous la condition preindiquée , 
Sl'r:t possible pom le volontaire qui n'aurait pas réussi l'un des deux susdits 
cxumens. 

Pareille disposition a u11 caractère 111•_llcrnent démnerafique. puisque tous les 
j1·1111es ~cns tie u'importc qut>lle condition sociale peuvent en réclamer le héuéflce , 
el die est dt~ nulurr- it all{~1111tr dans dc•s proportions importantes le poids des 
charg◄>s militaires. 

1-'.!IP ne saurait 1111irc aux intéréts de l'année. 
Ir1111c parl , 1•n ellct. elle nr: porte aucune atteinte il l'instruction de l'armée. 

En effet. les jeunes gens qui s'cnga~eronl pour 1111 an de service actif ne seront 
libérés des autres ohligations militaires ordinaires que s'ils. ont préalahlcmunt 
justifié de la connaissance du métier des armes et. de la discipline. 

D'autre parL elle 11t' porie pas rbranlagc atteinte ù la solidité de l'armée. Au 
contraire. JI y a 1111~111c lieu de se demander si un très grand nombre de jeunes 
gens 11c verront pas dans l'l"n~a;.;('m!'nl volontaire du n an une sorte de prime 
d'assurance entre les èventuuli lés Iàcheuscs pnuvant résulter pour eux du rail 
qu'ils prendraient au lira~c au sort un mauvais numéro ». Dans l'allirnrnli, c, 
l'armée t-omptcrait dans ses ran[-;S he,1llco11p de j1~t1111•s µ;cns qui, sans cela: 11'y 
seraient jamais cnln•s: soit parce qu'ils auraient pris au tirage au sort 1111 numéro 
ne les appelant pas il servir, soit parce que, ayant pris un numéro de celle 
nature. ils se seraient fait rem pincer. 
Se lon toute vraisemhlu nee; la possibilité de ne s'engager que pour une année · 

de service aclif aura cel l'ffl'I lu-un-ux de rendre 111oi11s hrùlantc la question du 
n-mplncr-un-u}. lfaulaut .plus q1H: l'usage du reruplaccuient diminuera dans la 
mesure où il sera fail usage ile l'e11gagcmc·11l d'un an par ceux-Ia qui, dans Ic cas 
où ils auraient. pris un mnuvais numéro au tirage au sort, u'uuraicut pas accqité 
de faire persouncllcmcnt du service militaire actif pendant tout le temps où doit 
en faire un milicien. 

Nomhrcux sont les partisans de la réduction du service actif pour lous les mili­ 
ciens ù une: a111H~e. lis verront dans la disposition dont il vient. d'être perlé une 
sorte d'essai trnnsactiounel tic leur système, permettant de juger) dans des con­ 
ditions telles (]lil' l'i11t1•rèl de l'armée n'en souffrirait aucune atteinte, <les effets 
éventuels de l'adoption du mèrue service actif d'une nnnée sur une plus vaste 
échelle. 

Qua1Hl: en 18861 i\lM. Ad. d'Üultrcmont, ancien offleicr de l'année hrlge, le 
Iieutunant-général Jacmart. alors n-préscntnnts, le comte Ch. Van der Burch , 
ancien major d'artillerie, et .1. Terlinden, ancien major rl'Etat-mnjo r, sénuicurs, 
adressèrent un cc /lppel û la nation i> comportant mi projet de loi sur l(~ recrute- 
111c11! clc l'armée: cc projet de loi comprenait. des dispositions orgauiq ucs d'un 
cngagcmrnl « conditionnel n d'une annéc, devant avoir, pom ceux qui Ic sous­ 
criraieni 1 des conséquences analogues ù celles qu'aurait celui proposé par l'auteur 
rie la présente proposition de loi. 

L'ouvrage sur ln cc Situation militaire de la Belgique en HW4- ,, 1 conteuunt des 
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discours prononcés à la Chambre iles représentants par Ic général Brialmont 
lorsqu'il en était membre, vise également des " volontaires d'un an. » 

On y lit (page 82) : 
<c Les volontaires d'un an devraient satisfaire à un examen portant sur les 

matières de l'enseignement moyen, sur le maniement des armes el sm· l'école d11 

soldat. Ils s'habilleraient ù leurs Irais, ne recevraient pas de solde et pourraient 
être dispensés de loger ."1 la caserne. Les jeunes gens pauvres qui passeraient 
leur examen avec distinction seraient habillés cl entretenus par l'Etat. 

" Après un an de service, les volontaires subiraient, les uns un examen spécial 
pour obtenir Ic brevet de sous-lieutenant ou de sous-otlleier de la réserve ; les 
autres, un examen général pour ètre libérés du service en temps de paix. saur 
pendant trois périodes de manœuvres d'un mois, les troisième, sixième cl neu­ 
vième années. Cel examen porterait sur les exercices cl les règlements militaires. 
Ceux qui ne satisferaient pas à l'un ou ù l'autre de ces examens seraient tenus de 
servir activement aussi longtemps que les miliciens. Les volontaires brevetés 
sous-lieutenants ou sous-oflicicrs seraient rappelés pour un mois du l er septembre 
au ·Jer octobre, la troisième, sixième et neuvième années de leur service. 11 

Dans un projet d'arrêté royal tendant à développer Ic volontariat, auquel la 
presse a récernmern donné une certaine publicité cl qu'elle a attribué ù l'un de 
nos derniers ministres de la guerre, figure une disposition aux. termes de laquelle 
(( Ic sous-offlcier de réserve, après quinze mois de service actif á dater de l'appel 
,, sous les drapeaux, peut obtenir un congé illimité, si sa conduite cl sa manière 
>) de servir l'en rendent digne ». Or, les II sous-officiers de rèserve » visés par 
celle disposition ne sont autres que des volontaires ayant subi deux examens prévus 
par d'autres dispositions de cc mèmc projet d'arrêté royal. 

On voit, dès lors. que l'engagement de servir activement une a1111ée seulement 
n'est pas une inuovalion à laquelle 11'0111 jamais songe, en Belgique, des hommes 
auxquels 011 111'. pent cependant adresser le reproche de méconnaitre les lëgilimcs 
exigences tic noire défense nationale. 

Toutefois, tout en l'autorisant, l'auteur ile la proposition de loi a estimé qu'il 
n'y a pas lieu, au point de vue de la rémunération, de l'assimiler aux autres 
sortes d'c11gageme11ls volontaires. 

Les engagés d'11 n an seront, c11 effet, généralement des jeunes gens qui auront 
chcrclu.'~ dans la loi un moyen d'échapper aux conséquences éventuelles du tirage 
au sort. li est juste de tenir compie de celle circonstnnue qu'ils bénétlcieront ains] 
d'une faveur eonscutie par le l1~gislal1:ur ù leur profit. C'est pourquoi la proposi­ 
tion de loi ne leur accorde la rémunération ordinaire du milicien que << s'ils 
appartiennent ù une famille qui n'est pas tians l'aisance. " 

v. 
Le hut poursuivi par les partisans du volontariat est de donner ù l'armée des 

soldats qui; ayant la vocation militaire, restent volontiers en service actif un 
temps assez long. 
Pom attciudre cc hut, il fa111 accorder des aYnnlages purticulicrs aux volon­ 

taires, ù leur sortie lie l'armée. 
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C'est ce que fait la proposition d1: loi - sauf en cc qui concerne les jeunes 
gens n'ayant contracté que l'e11gage1w:nl ,1'1111,111 afin d'être exonérés d'obligations 
militaires éventuelles plus lourdes. 
Elle ne leur concède pas seulement - po11n11 qu'ils soient Belges cl porteurs 

du certificat de bonne conduire délivré par l'uutoriré militaire cl pourvu qu'ils 
justifient de la possession des connaissances requises pour occuper l'emploi qu'ils 
postulent - la préférence pour les services nrhninistratifs de l'année, mais aussi 
pour une série de services eo11ve11a11I spéciah-rneut ü d'anciens soldats : savoir 
ceux des douanes, des accises, des pon Is cl chaussées: des chemins tic fer, comme 
de la gendarmerie. 

Elle ne va pas au delà. Elle lie l'Etat, quant aux services qu'elle énumère. 
Mais elle ne lie ni les provinces; ni les comI11I111cs; ni les autres pouvoirs publics: 
on est en droit, en effet, de se demander si le recrutement de leur personnel 
peut, sans inconvéuicnts graves, notamment au point tic vue 1111 rcspee] de leur 
autonomie, ètrc suhorrlonné à des condilions lixées par voie législative el qui sont 
ètrangères au hou fonctinnnument tie lems services administratifs. 

VJ. 

La presente proposition de loi accorde; du reste, des avantages spéciaux non 
seulement aux volontaires désireux dt: rentrer dans la vie civile; mais aussi ù 
ceux qui, ù l'expiration du temps où ils pourraient uormulcment quiller le service 
militaire aotif', consentent ù y rester. Il importe, en effet, d•: garder dans les 
rangs de l'armée des soldais dc-jà formés cl t;prou vés. 

Elle leur accorde une rémunération supplémentaire. Toutefois, relie rémuné­ 
ration n'est pas\ comme dans certaine autre proposition de loi dont la Chambre 
est déjà saisie; égale à une seconde fois Ic 111OI1la11t de la remunérutinn ordinaire 
tant du milicien que du volontaire ayant contract« un premier c11gagcmcnl; mais 
seulement ùlla moitié de celle ci. Il a paru à l'auteur de la proposition - la rémn­ 
uératiou de milice se répartissant en deux parts égales, dont l'une ~c11lc111c11t est 
réservée au militaire lui-même et l'au Ire va ù sa famille - que, c11 cas de réenga­ 
gement, la part du militaire lui-même, el 11011 celle destinée ù sa famille, doit 
être majorée : c'est, c11 cllut, ù lui-même quil convient de donner 1111 encourage­ 
ment, une rémunérution plus forte, et 11011 pas aux siens. 

Les réengagements se trouvent encore favorisés par la disposition de la pré­ 
sente proposition de loi qui, ù mérite égal, accorde la préf••rcncc, pour les emplois 
vacants dans les divers services de l'Etat éuurneres par clic, ù ceux des anciens 
volontaires postulant ces emplois dont la durée de service actif ù l'armée a élé la 
plus longue. 

VII. 

11 reste ù dire un mol des « ctisposilions:addilionncllcs )). 
L'une d'elles met les miliciens et les ,, volontaires avec prime » sur Ic même 

pied q uc les volo,;!aircs visés pat· la proposil io n de loi, en cc qui regarde l'organi­ 
sation de l'apprentissage du 111i"ilicr des arures dans des conditions lelies qu'ils 
puissent continuer, tandis qu'ils sont ù l'année, leurs éludes supérieures: uni­ 
vcrsi luircs, artistiq ues1 i ud ustrielles ou profession nel les. 



( 7 ) 

L'autre s'imposait pour quo le service militaire accepté par les volontaires d'un 
an pût bénéficier à leurs frères appelés à satisfaire après eux aux obligations 
résultant de la loi sur la milice. Sino111 la règle de <c l'exemption du chef du 
service de frère >> eùt subi une atteinte injustifiée. 

Jos. HOYOIS. 
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PHOPOSlTION OE LOI. 

--- 
ARTICLE UNIQUE. 

Les deux premiers alinéas de l'nrticle 100 
de la loi sm· la milice sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

ÁI\TIC~B PREMIER, 

Tout Belge ~gé de quatorze ons accomplis 
cl n'ayant pas plus de trente-cinq ans s'il 
n'n pas encore servi, de quarante ans s'il a 
déjù appartenu à l'armée, cl réunissant les 
autres conditions <l'admission déterminées 
par arrèté royal peut contracter un r11g:1gc­ 
ment volontaire pour deux ons ou plus s'il 
a déjà servi cl pour un terme de milice ou 
plus dans le cas conunire. 

ÂRT. 2. 

A l'expiration d'une période de service 
actif correspondant n celle des miliciens de 
leur arme, les volontaires dont l'engagement 
est d'une durée plus longue sont, sur leur 
demande, envoyés en congé illimité, ~i leur 
manière de servir les rend dignes de celle 
faveur. 

AIIT. 5. 

Les miliciens et les remplaçants peuvent 
s'engager pour un terme <le milice. 

Lorsqu'ils appartiennent à I'infantcric, ils 
sont autorisés, s'ils réunissent les conditions 
<le taille, à s'engager pour <l'au tres armes. 

Lorsqu'ils n'appartiennent pas à l'iufnn- 

EEl'(IG ARTII.EL. 

De lwcc eerste alineas van het artikel 100 
der militiewet worden door de volgende 
bepalingen vervangen : 

IlERSTll J.RTIKIL. 

Elke Belg die den leertijd van veertien 
jaar heeft bereikt en niet meer dan vijf en 
dertig jaar oud is, zoo hij nog niet diende, 
noch meer dan vrcrlig jnm, zoo hij reeds 
van hrt lq;(01' eicel uitmaakte, en die levens 
voldoet aan de andere hij koninklijk besluit 
bepaalde vcreisclucn lol aanneming, kan ccne 
vrij wil lige dienst vcrhinten is an 11i;nn n voor 
twee jaar of meer, indien hij reeds diende, 
eu voor één militietermijn of meer, in het 
tegenovergestelde geval. 

ART. 2. 

Na afloop van eonen wr.rkclijkcn dienst­ 
tijd, overeenkomend met dien Yan de 
miliciens v,111 hun wapl'll, worden de vrij­ 
willigers, wier dienstverbintenis langer 
duurt, op hu nnc aanvraag mei onbepaald 
verlof naar huis gezonden, indien zij zich, 
dooi· de wijze waarop zij dienen, deze 
gunst waardig maken. 

AAT. 5. 

Miliciens en plaatsvervangers kunnen ecnc 
dienstverbintenis aangaan voor een mili­ 
rictcrmijn. 

~lokèn zij deel uil van hd voetvolk, dan 
zijn zij gematl1ligtl, zoo zij voldoen nnn <le 
vcrcisclucu bctn-ffundo de gestalte, ccne - 
dienstverbintenis aan te gaan voor een ander 
wapen. 

Maken zij geen deel uil van hel voetvolk, 



( 9 ) [ N• 83. ] 

terie, ils ne peuvent s'engager que pour leurs 
corps respectifs 011 pour des corps de leur 
arme. 
Toul cn~agcmcnl entrainant un change­ 

ment ile corps c:-l soumis ù l'a!llOri:sation du 
llinislre de la guerre. 

A l'expiration du terme de leur c11g:igc­ 
ment, les miliciens cl les remplaçants re­ 
prennent leur situation de miliciens 011 de 
remplaçants. 

ART.'•· 

En temps de paix, les jeu nes gPns n:11- 
nissnnt les conditions voulues pour contracter 
un cn~agi·me11l volontaire sont autorisés 
ù contracter, sous réserve des rappels visés li 
l'alinéa suivant, un engagement d'un an, 
qui devra expirer avant la fin de l'année où 
ils sont tenus de satisfaire ù l'obligation de 
l'inscription prévue par la loi sur-la milice. 

Les volontaires de cette cnrègoric qui ont 
subi avec succès l'examen prévu ù l'ar­ 
ticle 9 ou qui, ù l'expiration de leur terme, 
suhissent avec succès 1111 examen dont les 
conditions sont réglées par arrêté roynl cl 
porte s111· la connaissauce du métier des 
armes et de la discipline, sont exonérés de 
toute autre obligation militaire, ù l'uxccption 
de celles de l'inscription et d11 tirage au sort, 
cl de celles résultant rie la loi sur la gnrde 
civique. lis sont tnutefois nstrcints aux mêmes 
rappels que la classe avec laquelle ils ont 
srrvi et, en outre, 11 un r.-ipprl d'un mois 
durant la première el la troisième années 
suivant leur envoi r.n cong,\ illimité, A moins 
qu'ils n'aient pour objet le maintien de 
l'ordre 011 la défense du pays, les rappels 
auxquels ils sont astreints soul réslés de 
manière ù ne pas e111raVPr leurs éludes 11i !a 
préparation de leurs examens, lorsqu'ils 
suivent régnlièrcmcnl les cours d'un é18Llis­ 
scmcnt d'enseignement du degré moyen 011 

supérieur, public ou privé. 

S'ils 11'0111. pas satisfait à l'examen prévu ii 

dan k111111co zij slechts voor hunne weder­ 
zijdsche korpsen or voor korpsen van hun 
wapen ccne dienstverbintenis aangaan. 

Elke dienstverbintenis, die ecne vernndc­ 
ring van korps mcdchrengt, wordt onder­ 
worpen aan de toestemming van den 1Jinistcr 
van Oorlog. 

i.\"a afloop van den termijn hunner dienst­ 
neming hernemrn ·r1c miliciens en de plaats­ 
verrnn:,ers hunnen rang als miliciens of 
plnatsvervangcrs, 

1\llT. IL 

ln vredestijd zijn de jongelingen, die de 
vcreischtc voorwaarden vcrconigen om ecne 
vrijwillige dienstverbintenis aan te gaan, 
gcmnchtigd, onder voorbehoud van de terug­ 
roepingen waarvan sprake in de volgende 
alinea, erne dienstverbintenis voor één jaar 
aan Ic gaan ; deze moel ren rindc nemen 
voordat hel jaar, gcd11rcndc 'l welk :zij ver­ 
plicht zijn zich naai· luid van de militiewet te 
doen inschrijven, vcrlcopcn is. 

De vrijwilligers van deze klasse, die in het 
hij artikel !) voorzien examen slaagden of, 
wanneer hun diensttijd een einde neemt, 
met f;Oeden uilslag 11\'l examen afleggen, 
waarvan de voorwaarden door koninklijk 
besluit zijn gcrrgeld eu wanrhij dient bewe­ 
zen dal. men met hel hcroqi der wapenen 
en de tucht bekend is, zijn Y,111 elke andere 
iuilituire verplichting vrijgesteld, uirgczon­ 
dcrd de verplichting lot inschrijving en 
loring, alsmede de vr.rplichlingcn die uil de 
wel op de burgerwacht voortspruiten. Zij 
zijn echter lol dezelfde terugroepingen ge­ 
houden als de klasse mel welke zij dienden, 
en daarenboven lot ecnc terugroeping vun 
N:11e maand, gedurende hel eerste en hel 
derde jaar, volgende op hun onbepaald verf of. 
De terugroepingen, waartoe <le Hij wil ligcrs 
gehouden zijn, wanneer zij niet voor doel 
hehhen hel handhaven der vrede of de verdc­ 
di;dng des lands, worden derwijze geregeld, 
dal zij geen beletsel zijn voor hunne studiën 
noch voor de voorbereiding tol hunne exa­ 
mens, als de vrijwilligers de leergangen van 
een openbaar of vrij onderwijsgesticht van 
den middelharen of hoogcren graad regel­ 
matig volgen. 

Slaagden zij niet in hel examen bij arti- 
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l'article !J ou ù celui prévu à l'alinéa pré­ 
cèdent, ils ne sont mimis á renouveler leur 
cngag,·11w11l d'un au que s'il peul enture 
expirer avant la fin tic l'année où ils sont 
tenus de satisfaire ù l'obligation de l'inscrip­ 
lion. 

S'ils ne contructent pas ou ne pc11rn11L 
plus contracter un nouvel cnga[:emc11t d'un 
an, ils dc111e11rc11l astreints aux mêmes obli­ 
gations ciue les jeunes gens de la classe à 
laquelle ils appnrtienneut. 

AnT. 1>. 

L'enrôlement d'hommes mariés ou veufs 
avec enfants est subordonné ù l'autorisation 
du !llinislre de la guerre. 

AnT. 6. 

L'étranger tenu de concourir nu service de 
lu milice en Belgique I'S! admis à s'euguger 
aux mêmes conditions que le Belge. 

Il est interdit d'enrôler aucun autre étran­ 
ger sans l'autorisation du ~linistrc de Ia 
guerre. Celle uutorisntion est subordonnée 
à la condition de demander la nuturalisa­ 
tion. 

AnT. 7. 

Les volontaires sont nourris el logés aux 
frais de l'i~lat. Leur armement est fourni par 
l'i~tal. Ils touchent la même solde que les 
miliciens. 

Il leur est loisible de s'habiller ù leurs 
frais: Ils sont autorisés ù loger chez les 
membres de leur fomillc habitaut la localité 
où ils sont en garnison ou ù proximité. Ils 
peuvent, dans <les conditions déterminées 
par arrêté royal, prendre leurs repas en 
dehors de la caserne 011 des locaux occupés 
par le corps auquel ils appartiennent. 

ÂIIT. 8, 

,\ l'cxceptiou des rnlonluires ,·isé:; ü l'ar- 

kei 19 voorzien, of in dit waarvan sprake 
in de vorige alinea, dan mogen zij hunne 
dienstverbintenis voo1· één jaar slechts 
hernieuwen, wanneer ,Ine nog een einde 
nemen kan vóór hel afloopen van hel jaar, 
gedurende 'i welk zij verplicht zijn zich 
Ic doen inschrijven. 

G,1an zij 1,ren nieuwe dienstverbintenis 
voor één jaar aan of mogen zij e,· geene meer 
aangaan, dan blijven zij aan dezelfde ver­ 
plichtingr-n onderworpen als de jongelingen 
van de klasse waartoe zij hehooren. 

AnT. a. 

Gehuwde mannen or weduwnaars mel 
kinderen kunnen gcrn dienst nemen dan met 
toestemming van den i\linister van Oorlog. 

ART. 6. 

Aan den vreemdeling, die gehouden is 
aan den miliriedicnsr in België deel Ic nemen, 
is het veroorloofd ccnc dienstverbintenis 
aan Ic gaan in dezelfde voorwaarden als de 
Belgen. 
liet is verboden elk anderen vreemdeling 

le laten dienst uenu-n zonder toestemming 
van rien ~lînislcr van Oorlog. lh:ze toestem­ 
ming wordt slechts verleend zoo het burger­ 
schap auugevrnagd wordt. 

ART. 7. 

De vrijwilligers worden gevoed en gchuis­ 
vest op de kosten van den Slaat. Il unne uit­ 
rusting wordt door den Staal geleverd. Zij 
ontvangen dezelfde soldij als de miliciens. 

liet staal hun vrij zich op hunne kosten 
te kleerlen. Ztj worden gemachtigd zich te 
huisvesten hij hunne familiedcn, die wonen 
in de plaats waar zij garnizoen houden of i11 

de nabijheid. Onder de hij koninklijk besluit 
v:islg1•slclde voorwaarden, mogen zij gaan 
eten huilen de kazerne of huilen de lokalen 
dit! zijn betrokken door hel korps waarvan 
zij deel uitmaken. 

Anr. 8. 

De Hij willigers, Ict· uitzondering vau die 
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ticlc ~ cl appartenant fi une famille qui est 
dans l'aisance, les volontaires jouissent <leb 
111(:mc ri'·munéralion que les miliciens et 
dans les nièmes conditions. 

AIIT. 9. 

Le volontaire âgé de seize ans nu moins, qui 
subit avec succès un cxun«:n tlonl Ic Mini::lrc 
de la Guerre détermine Ic programme, est, 
dès lors, agréé comme ca11didal ù l'emploi <le 
sous-officier. JI prend rong de caporal ou de 
brigadier et en porte les galons. 

Ain. 10. 

Les chefs de corps sont autorisés ö enrôler 
en qualité de caporaux ou de brigadiers les 
jeunes gens, àgés de seize uns accomplis, 
aptes ii devenir sous-officiers cl s'cngngraul 
polll' un Lerme de milice au moins. 

A11T. 11. 

Les volontaires porteurs d'un diplôme 
d'enseigncmenl supérieur ou d'un certificat 
homologue\ de fréquentnlion d'un cours 
complet d'enseignement moyen du degré 
supérieur, sans distinction entre fes éta­ 
hlissements publics ou privés, s0111 admis ù 
continuer leurs études supérieures, univcr­ 
sitaires, artistiques, industrielles ou profes­ 
sionncllcs, dans celle des communes pour­ 
vues d'une gamison où ils trouvent 1111 éta­ 
blisscment de leur choix. L'npprcntissngc du 
métier des armes et de la discipline est n:glé 
pour eux de manière qu'ils puissent suivre 
les cours d.c cel établissement et subir les 
examens auxquels ils se préparent. Ils 
doivent toutefois justifier du fait qu'ils 
suivent régulièrement ces cours. 

A11T. 12. 

A l'exception des volontaires, visés il l'nr­ 
ticle 1,, qui contractent un nouvel cngage­ 
ment d'un an, les volontaires qui, lors <le 

bedoeld bij artikel '• en deel uitmakende van 
ecne familie, welke in welstand verkeert, 
genieten dezelfde vrrgelding als de miliciens, 
mits zij dezelfde voorwaarden vervullen als 
<lezen. 

ART. 9. 

De vrijwilliger, die ten minste zestien jaar 
oud is en me: goeden uitslag het examen 
aflegt, waarvan de Minîslcr van Oorlog hel 
programma vaststelt, wordt van dat oogen­ 
hlik af aangenomen als candidant mor de 
bediening van onder-officier. ln rnng is hij 
gelijk aan een korporaal of brigadier; hij 
d raagt er de galons van. 

AnT. m. 

De korpsoversten zijn gemachtigd, als 
korporaals of brïg111liers Ic werven de jonge­ 
lingen die drn leeftijd van zestien jaar heb- 
1)1'11 bereikt, geschikt zijn 0111 ondcr-ollir.il'r 
Ic worden en ccne dienstverbintenis aangaan 
voor len minste l'en militictermljn. 

AnT. 11. 

De vrijwilligers, die reu diploma bezitten 
van hoogcr onderwijs of een bekrachtigd 
getuigschrift wcgr11s hrt volgen van een vol­ 
ledigen leergang van middrlhnar onderwijs 
van den hoogercn grnad, zonder onderscheid 
tusschcn de openbnre of bijzondere onder­ 
wijsgestichtcn , worden gcnrnchtigd hunne 
hoogcrc, hetzij univer-iteitsstudiën , hetzij 
kunst-, 11ijl'rrheids- of licrocpsstudiën voort 
le zetten in de gemeen le, vooi zien vau een 
garnizoen, waar zij een 011,icrwih-;cstichl 
naar hunne keuze vinden. De opleiding lot 
het beroep der wapenen en de lucht wordt 
voor hen derwijze gerrgcld, dal zij de leer­ 
gnngrn kunnen hijwoncn en de examens 
afleggen, tol welke zij zich voorbereiden. 
Zij moelen echter het bewijs leveren dat zij 
deze lcergaugcn regelmatig bijwonen, 

Anr. 12. 

Ter uitzondering van <le vrijwilligers, 
waarvan sprake in artikel 4, clic ccne nieuwe 
dicnstverbiutcnis YOOr één jaar aangaan, 
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leur envoi en congé illimité, restent en ser­ 
vice actif, reçoivent dès lors une rémunéra lion 
supplémentaire correspondant à la moitié de 
celle fixée par l'article premier de la loi du 
50 juin JS!)(i. 

Cette rémunération supplémentaire profite 
aux volontaires eux-mèmes el est ri·gie par 
l'article 4, § 2 de la même loi. 

AnT. 15. 

Les volontaires sont traités, au point de 
vue des congés annuels, de la libération, du 
cong(,Jicmeut' et du iiccucicment, comme les 
miliciens de la classe dont Ic terme de ser­ 
vice a pris cours Ic 1c, octobre qui a suivi 
leur enrôlement. 

Il en est de même au point de vue des 
rappels, sous réserve de cc qui est dit à l'ar­ 
ticle '•, relnlivement aux volontaires visés 
à cet article. 

Les volontaires pcuvcut contracter mariag« 
dans les mrmes conditions que les miliciens. 

Anr, 15. 

Les volontaires, de nationalité helge,en'voyés 
cil congé illirnilt:, qui sont porteurs <lu certi­ 
ficat de lionne conduite ci<\livré par l'auto­ 
ri té mil i tai re cl qui j ustiflen L des con nnissa uccs 
requises ont la préférence pour les emplois 
vacants dans les douanes, les accises, les 
chemins de fer, les ponts et chaussées, jes 
services administratifs de l'armée et la gen­ 
darmerie. 

A méri le l:gal, la préféren cc cil Ire les anciens 
volontaires est accordée ii ceux dont Ic ser­ 
vice 11ctif à l'armée a eu la pl us longue durée. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables aux volontaires visés il l'ar­ 
licle 1-. 

Anr. 16. 

Ic ~linistrc de la Guerre peul résilier d'of- 

ontvangen de vrijwilligers, die, wanneer zij 
met onbepaald verlof naar huisworden ge­ 
zonden, in wcrkclijken dienst blijven, van 
dat oogcnblik af cene bijkomende vergel­ 
ding, gelijk aan de helft der vergelding, 
hij het eerste artikel der wel van 50 Juni 18% 
hcpnald. 

De-ze bijkomende vergelding komt ten 
go(•dc aan de vrijwilligers zelven en wordt 
geregeld door artikel '•, § 2 der zelfde wet. 

Anr. 13. 

Vrijwilligers worden, in 't opzicht van 
jaarlijkschc verlofdagen, van vrijstelling, 
afdanking en ontslag, behandeld zoouls de 
miliciens van de klasse waarvan de dienst­ 
tijd ccrr aa11\'ang heeft genomen den I•" Oc­ 
tober volgende op hunne dienstneming. 

Evenzoo is hel gelegen in 'L opzicht "an 
de terugroepingen, onder voorbehoud van 
hetgeen is gczt•g<l in artikel ,~ betreffende 
de vrijwilligers, waarvan sprake in dit 
artikel. 

AIIT. 11L 

Yrijwilligers kunnen een huwelijk aan­ 
gaan mils zij dezelfde voorwaarden vervul­ 
len als de miliciens. 

Aan de vrijwilligers van lh•lgische natie­ 
nalitcit , niet onhepnnld verlof naur huis ge• 
zonden, die houder zijn n111 het gctuig­ 
schril; van goed Zl'd<'lijk gedl'ng, door de 
militaire overheid afgelev,•rd, c11 die bewijzen 
de vcreischte kennis le beziucn, wordt ile 
voorkeur verleend voor de openstaande 
plaatsen hij de Jouan en, ace ij nzcu, spoor­ 
wegen, bruggen en wègeu, bestuursdiensten 
van leger en gendarmerie. 

Bij gelijke verdienste word t de voorkeur, 
onder de gewezen ,·rijwillig.,rs, verleend aan 
diq;t•11e11 wiet· werkelijke dienst hij het 
leger hl:1 langst lil'dt geduurd. 

D,'. hrpalingcn vau dit. artikel zijn niet 
toepasscujk op de vrijwilligers waarvan 
sprake i11 artikel lt. 

Anr, 16. 

De Minister van Oorlog kan van nmbts- 
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lice l'engagement du volontaire qui vient à 
ëtre reconnu atteint de l'une ou l'autre des 
maladies ou des infirmités déterminées en 
vertu de l'article 25, 5° de la loi sui· la milice, 
s'il est établi que l'affection existait avant 
l'enrôlement ou qu'elle o été produite depuis 
lors volontairement par l'intéressé. 

ART. i 7. 

Un arrêté royal peut créer d'autres caté­ 
gories de volontaires cl accorder aux volon­ 
taires d'autres avantages que ceux prévus 
par la présente loi. 

DIS POSITIONS A DDITION!ŒLLES. 

ART. i8. 

Les dispositions de l'article t 1 sont eg3- 
lcment applicables aux miliciens et aux 
volontaires avec prime. · 

AnT. 19. 

Les mots • neuf mois Jl sont remplacés, à 
l'article 2~ de la loi sur ln milice, par les 
mots • une année 11• 

wege de dienstverhintenls verbreken van 
den vrijwilliger die bevonden wordt aange­ 
tast Ic zijn door ccne van de ziekten of gc­ 
brckkelij kheden, krachtens het artikel ~5, 5° 
der militiewet bepaald, zoo hel vastgesteld 
is dat de kwaal ,·66r de dienstneming bestond 
of sedert dan door den belanghebbende vrij­ 
willig werd veroozaakt. 

ART. 17. 

flij koninklijk besluit kunnen er andere 
klassen vrijwillrgers tol stand gebracht en 
aan de vrijwilligers andere voordcelen toe­ 
gekend worden clan die voorzien bij deze wet. 

A ANVULLENDB BEPALING SN. 

Anr. 18. 

De bepalingen van artikel 11 zijn eveneens 
van toepassing op de miliciens en op de 
vrijwilligers met premie. 

ART. t9. 

In artikel 21:1 der milit.ewct; worden de 
woorden « negen · maanden • vervangen 
door deze woorden : • één jaar ». 

Jos. IIOYOIS. 


